








AFFAIRE : SDC 8 RUE DE LA SORBONNE / ABDOULAYE

Paris, le 09/02/2026

PERIL BÂTIMENTAIRE

Mise à jour : 05/02/26

au titre de la compétence de la Ville de Paris 
(bâtiments à usage principal d'habitation et bâtiments à usage partiel ou total d'hébergement)

L'immeuble sis : 

ADRESSE : 8 rue de la Sorbonne, 75005 PARIS

CADASTRE : section BN n° 29

ou de mise en sécurité

Article L511-5

Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 1

Le maire de Paris exerce les pouvoirs dévolus aux maires par le présent chapitre lorsque l'immeuble est un bâtiment à 
usage principal d'habitation dans les cas mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 511-2, et lorsque l'immeuble est un 
bâtiment à usage total ou partiel d'hébergement ou un édifice ou monument funéraire dans le cas mentionné au 1° de 
l'article L. 511-2. Pour les autres immeubles dans les cas mentionnés à l'article L. 511-2, ces pouvoirs sont exercés par le 
préfet de police.

En application de celle-ci, la Maire de Paris, dans son champ de compétences, est amenée à prendre des arrêtés de mise en 

Les arrêtés de péril et insécurité des équipements communs pris et notifiés avant le 1er janvier 2021, ne sont pas concernés 
par cette nouvelle réglementation. Ils restent en vigueur.

-

Ainsi, les propriétaires bailleurs concernés ne sont plus en droit de prélever les loyers, cependant les charges locatives 
restent dues.

Ville de Paris
Direction du logement et de l'habitat

SDC 8 RUE DE LA SORBONNE / ABDOULAYE



Direction du Logement et de l'Habitat 
Sous-direction de l'Habitat

Service Technique de l'Habitat

Paris, le 04/03/26

Affaire suivie par : 
Sami HASAN
Sami.Hasan@paris.fr

Cabinet PAILLARD
266 AVENUE DAUMESNIL
75012 PARIS

V/Réf : SDC 8 RUE DE LA SORBONNE / ABDOULAYE

Objet : IMMEUBLE SIS A PARIS 5ÈME
8 RUE DE LA SORBONNE

Maître,

En réponse à votre courrier du 03/02/26, je porte à votre connaissance les éléments suivants relatifs à 
l'immeuble référencé en objet :

En matière d'insalubrité, l'immeuble fait l'objet du(des) arrêté(s) suivant(s) pris en 
application des articles 1331-22 et suivants du code de la santé publique (CSP) :

Néant

En matière de risque exposition au plomb , l ensemble du territoire du département de Paris 
est classé zone à risque d position au plomb par arrêté préfectoral du 24 octobre 2000.

En matière de lutte contre le saturnisme , utorité compétente à Paris est la direction 
régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement.

En matière d assainissement , tout immeuble à Paris est alimenté en eau potable et ses 
évacuations sont raccordées au réseau d sainissement collectif.

En matière de police du péril et de l'insécurité , ble fait l'objet du (des) arrêté(s) 
municipal(aux) suivant(s) pris en application des articles L.511-1 à L.511-7, R.511-1 à R.511-12, L.129-1 
à L.129-7 et R.129-1 à R.129-9 du code de la construction et de l'habitation (CCH) :

Néant

N.B. :
En matière de sécurité bâtimentaire (péril et insécurité des équipements communs), les pouvoirs de police
administrative spéciale transférés au Maire de paris depuis le 1er juillet 2017 se limitent au périmètre
suivant :
- procédure péril des bâtiments à usage principal d'habitation et bâtiments à usage partiel ou total
d'hébergement ;
- procédure d'insécurité des équipements communs des bâtiments collectifs à usage principal
d'habitation.
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Le Préfet de Police demeure compétent en matière de sécurité bâtimentaire pour tous les autres 
bâtiments.

Ainsi, si la parcelle mentionnée dans le présent courrier ne relève pas du périmètre d'intervention du
maire de Paris rappelé ci-dessus, il vous appartient de vous rapprocher de l'autorité 
compétente.

En matière de lutte contre les termites , en application du code de la construction et de 
l habitation (CCH), l mmeuble est situé dans le département de Paris, déclaré comme zone 
contaminée ou susceptible de l re à court terme par application de l préfectoral du 21 mars 
2003.
Le conseil de Paris a voté, en sa séance des 24 et 25 septembre 2012, l ion aux limites du 
territoire communal, du secteur à l érieur duquel le maire peut enjoindre aux propriétaires 

immeubles bâtis et non bâtis de procéder dans les six mois à la recherche de termites et autres
xylophages, ainsi qu aux travaux préventifs ou d radication nécessaires, en application de l
133-1 du CCH.

En matière de ravalement , en application des articles 132-1 et suivants du CCH et de l'arrêté du 
maire de Paris du 27 octobre 2000 relatif au ravalement obligatoire des immeubles à Paris, l igation
de maintien en constant état de propr pplique à tous les immeubles situés à Paris.

Je vous prie d'agréer, Maître, l'expression de ma considération distinguée.

La responsable de subdivision 
Marie-Claire TARRISSE






































